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DÉCISION

______________________________________________________________________

[1] Le 3 novembre 2011, le travailleur, monsieur Christian Audet, dépose une requête à la Commission des lésions professionnelles à l’encontre d’une décision rendue par la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST) le 4 octobre 2011 à la suite d’une révision administrative.
[2] Par cette décision, la CSST confirme la décision initiale qu’elle a rendue le 24 mai 2011 et déclare que le travailleur n’est pas porteur d’une surdité neurosensorielle bilatérale d’origine professionnelle.

L’AUDIENCE
[3] Le travailleur est présent à l’audience tenue à Lévis, le 27 septembre 2012, et il est accompagné de son procureur. L’employeur, Stryker Canadian Management inc., est absent et n’a pas informé le tribunal de son absence.
[4] Conformément aux dispositions de l’article 429.15 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
 (la loi), le tribunal a procédé à l’instruction de l’affaire et il rend la présente décision.

L’OBJET DE LA CONTESTATION
[5] Le travailleur demande à la Commission des lésions professionnelles d’accueillir sa requête, d’infirmer la décision rendue par la CSST le 4 octobre 2011 à la suite d’une révision administrative et de déclarer qu’il a subi une lésion professionnelle le 7 janvier 2011 de la nature d’une maladie professionnelle, conformément aux dispositions de l’article 29 de la loi ou, subsidiairement, selon la définition de maladie professionnelle que l’on retrouve à l’article 2 de la loi.

LES FAITS
[6] Le travailleur est âgé de 49 ans à la date de l’événement à l’origine de la présente contestation et il occupait un emploi d’assembleur chez l’employeur depuis l’année 2001.

[7] Le 7 janvier 2011, le travailleur remplit un formulaire Réclamation du travailleur dans lequel il réclame la reconnaissance d’une lésion professionnelle de la nature d’une maladie professionnelle caractérisée par un diagnostic de « surdité neurosensorielle bilatérale ».

[8] Au soutien de sa réclamation, le travailleur joint un formulaire Attestation médicale initiale faisant état de la consultation du docteur Roussel le 7 janvier 2011. Ce médecin pose alors le diagnostic de « surdité n/s bilatérale (neuro sensorielle) ».

[9] Le travailleur joint également un audiogramme à sa réclamation ainsi que le rapport d’un audiologiste, ces deux documents étant datés du 2 septembre 2010. Le tribunal reproduit les extraits suivants du rapport audiologique :

[…]

Les résultats concordent avec une hypoacousie neurosensorielle modérément sévère bilatéralement.

La perte est davantage typique d’une exposition au bruit que de séquelles de vertiges. La perte ne concorde pas avec un profil de Ménière, malgré l’apparation d’acouphène avec les vertiges selon le patient.
[…]

RECOMMANDATIONS

Suivi en ORL.

Suivi en audiologie en fonction du suivi ORL et dans 2 ans.

Nous recommandons que le patient dépose une demande d’indemnisation à la CSST. [sic]
[10] Le 15 janvier 2011, le travailleur remplit un formulaire Annexe à la réclamation du travailleur – Maladie professionnelle – Surdité à la demande de la CSST dans lequel il décrit son historique d’emploi.

[11] Le 20 mai 2011, madame Diane Malenfant, agent d’indemnisation à la CSST, procède à l’analyse de la réclamation du travailleur. La CSST considère que la preuve fournie par le travailleur ne permet pas de reconnaître qu’il a été victime d’une lésion professionnelle de la nature d’une maladie professionnelle de surdité.
[12] Le 24 mai 2011, la CSST rend une décision formelle par laquelle elle informe le travailleur du refus de sa réclamation. Le travailleur conteste cette décision dont il demande la révision. Il s’agit de la décision initiale à l’origine de la présente contestation.

[13] Le 4 octobre 2011, la CSST rend une décision à la suite d’une révision administrative qui fait l’objet de la présente contestation.

[14] Le 20 février 2012, le travailleur est examiné par le docteur Paul Savary, oto-rhino-laryngologiste, à la demande de son procureur. Dans son rapport daté du 5 mars 2012, le docteur Savary commente l’audiogramme du mois de septembre 2010 en le qualifiant de « typique avec remontée à 6000 et 8000 hertz comme dans les débuts des surdités industrielles ».
[15] Le docteur Savary fait mention d’une étude de bruit réalisée dans l’entreprise en 2006. Le tribunal reproduit les extraits suivants de son rapport à ce sujet :

Commentaire :

On parle toujours de moyenne. On n’a pas calibré les bruits d’impacts eux-mêmes.

Mais pour monter le bruit moyen de 15 dBs entre 63 et 78, il faut au moins que le

bruit d’impact ai été 2 fois supérieur, c’est-à-dire, 30 dBs de plus que 63 dBs, donc

93 dBs qui est au-delà du 90 dBs encore permis par la CSST.

[…]

Je dois noter, ici, que monsieur Audet travaille une moyenne de 8 heures et demie par jour. Je note aussi à la page 15 que le poste assembleur de lits, poste no 1, no 3, no 6 (est pour l’assemblage des lits d’enfants«0» ont un niveau moyen de 78 à 79 dBs, alors que le seuil médico-environnemental est de 80 dBs pour 8 heures. Mais on parle encore du seuil moyen, alors qu’on sait très bien qu’un seul bruit d’impact peut aller à 140 dBs et peut même faire perdre connaissance à un patient, c’est-à-dire, un individu lorsque le bruit est subit. À la page 14, on a fait l’investigation du bruit moyen pour les assembleurs de lits d’hôpitaux au poste no 1. On arrive à des bruits moyens qui ont été calibrés pendant 1 heures et 22 minutes à 82.7 dBs, pendant 1 heure et 26 minutes au poste assembleur pour 80.9 dBs et au poste d’assembleur de lits d’hôpitaux poste no 6 pendant 1 heures et 23 minutes, le bruit moyen était de 87.7. Et quand on parle de bruit moyen, on parle de la moitié du bruit est au-dessus de 87.7 et la moitié en dessous de 87.7. [sic]
[16] Dans ses conclusions, le docteur Savary s’exprime comme suit :

[…]

Compte tenu de sa nature longiligne, il s’agit vraisemblablement de vertige d’origine hypotension orthostatique qui arrive chez les longilignes lorsqu’ils se lèvent brusquement et qui n’a aucun rapport avec sa surdité.

Je recommande aussi des prothèses auditives bilatérales et numériques qu’il ne pourra pas porter au travail.

[…]

Quant à une possible maladie personnelle, voici mes observations. Dr Roussel a voulu éliminer la maladie de Ménière. Or, l’audiogramme n’Est pas du tout compatible avec celui d’une maladie de Ménière. La résonnance magnétique élimine une tumeur du CAl. Le vidéo-électro-nystagmogramme était normal. Le patient est longiligne. Son étourdissement est apparu en se levant.
Il s’agit d’une vertige consécutif à une hypotension orthostatique que l’on retrouve chez les longilignes même si la TA est normale dans les bureaux du médecin. Il n’y a aucun rapport avec sa surdité. [sic]
[17] Le 19 septembre 2012, le procureur du travailleur a transmis au tribunal divers documents au soutien de la preuve documentaire. Ces documents sont les suivants :

· Rapport d’évaluation environnementale des niveaux de bruit de l’usine, 18 mai 2006, monsieur Patrick Lang, technicien en hygiène du travail;
· Rapport du docteur Guy Roussel, 12 août 2010;
· Rapport d’examen par vidéonystagmogramme, 8 septembre 2010;
· Rapport du docteur Guy Roussel, 1er octobre 2010;
· Rapport d’examen d’imagerie par résonnance magnétique cérébrale, 3 décembre 2010;
· Rapport du docteur Guy Roussel, 7 janvier 2011;

[18] Le tribunal tient à préciser que ces deux derniers rapports ont révélé des examens dans les limites de la normale. Il convient également de reproduire les extraits suivants du rapport d’étude environnementale de monsieur Lang du 18 mai 2006 :

[…]

6. Résultats
Les résultats vous sont présentés premièrement, sous la forme de tableaux, dans lesquels vous trouverez les postes ou départements évalués, la durée des mesures, les résultats moyens d’exposition, les résultats sonmétriques et lorsque nécessaire, une colonne de remarques. Ensuite, les mêmes résultats vous sont présentés sous forme de graphiques synthèses et finalement, vous sont présentés deux plans, le premier montrant les niveaux sonores mesurés pour l’ensemble de l’usine et le deuxième montrant la protection auditive appropriée selon les secteurs de l’usine. La norme légale d’exposition au bruit pour une journée de travail de 8 heures est de 90 dBA, pour une journée de travail de 10 heures, cette norme est fixée à 88 dBA; cependant nous vous rappelons que le risque de perte d’audition est présent à partir d’expositions de huit heures répétées à 80 dBA et plus. Il s’agit là d’un seuil médico-environnemental.
[…]

Les résultats obtenus lors de l’évaluation des départements d’assemblage et de l’entrepôt / expédition, ont tous été inférieurs à la norme et au seuil médico‑environnemental. Du côté de l’assemblage les résultats varient de 78 à 79 dBA. Il est à noter que pour ce secteur de l’usine, une dosimétrie à dû être rejetée due au fait que le résultat était de beaucoup supérieur au résultat sonométrique et en considérant l’aveu même du travailleur qui a porté le dosimètre, qui a dit avoir crier près du micro de l’appareil lors de la période d’échantillonnage. Toujours concernant le département d’assemblage des lits d’hôpitaux, les deux autres dosimétries ont probablement été surestimés due au fait du court temps d’échantillonnage versus l’utilisation importante d’outils fonctionnant à l’air comprimé. Les résultats obtenus dans l’entrepôt et l’expédition ont variés entre 63 et 65 dBA. Ces mesures représentent le bruit de fond qu’il y a à ces endroits, il a été cependant remarqué que ces niveaux montent à 78 dBA lorsqu’un chariot élévateur avec avertisseur circule dans les environs. [sic]

[notre soulignement]
[19] Il s’agit là de l’essentiel de la preuve documentaire constituant le dossier du tribunal.

[20] Le travailleur a témoigné à l’audience en décrivant son historique d’emploi depuis qu’il est sur le marché du travail. Il a ainsi travaillé chez l’employeur de 2001 à 2010. Cette entreprise a quitté le Québec en avril 2012 pour déplacer ses opérations au Mexique.

[21] Le travailleur a précisé qu’il a travaillé au poste de l’assemblage à raison de 39 heures par semaine effectuées sur le quart de soir, soit de 16 h 25 à 3 h 15, du lundi au jeudi, celui du vendredi se terminant à 2 h 15. Il utilisait alors un marteau pneumatique, un pistolet à air comprimé ainsi qu’un marteau ou une masse pour les tâches de finitions.

[22] Le travailleur a également indiqué au tribunal que les chariots élévateurs utilisés à l’intérieur de l’usine étaient munis d’un avertisseur sonore très strident et qui était actionné dès que l’appareil était en mouvement, autant en marche avant qu’en marche arrière. À cette époque, aucun équipement de protection auditive n’était obligatoire, mais les travailleurs utilisaient à l’occasion des bouchons en mousse de polystyrène ou des coquilles protectrices.
[23] Le travailleur a souligné qu’entre 2004 et 2008, il a été affecté au département du magasin. Son travail impliquait alors l’utilisation d’un chariot élévateur à 75 % de son temps de travail puisqu’il devait se déplacer à l’intérieur de cet entrepôt pour aller porter les pièces aux assembleurs et pour recevoir les marchandises au quai de déchargement.

[24] Il a précisé qu’il portait des équipements de protection, soit les bouchons ou les coquilles à environ 60 % à 70 % de sa prestation de travail.

[25] Le travailleur a, par la suite, identifié une photographie (cotée sous T-1) illustrant un chariot élévateur dont l’avertisseur sonore avait été muni d’une sourdine de confection artisanale.

[26] Le travailleur a indiqué qu’en 2008 il est retourné au poste de travail de l’assemblage, mais sur le quart de jour, et ce, jusqu’à la fin de son emploi chez l’employeur.

[27] Quant à sa réclamation du mois de janvier 2011, le travailleur a précisé qu’il avait éprouvé des vertiges et des vomissements, raisons pour lesquelles il avait consulté à l’urgence. On l’avait alors dirigé vers un audiologiste ainsi qu’au docteur Roussel.

[28] Le docteur Savary a également témoigné à l’audience. Un exemplaire de son curriculum vitae fut produit à la demande du tribunal (coté sous T-2). Après une courte enquête, le soussigné a reconnu sa qualité d’expert.

[29] Le docteur Savary s’est exprimé à propos de sa rencontre avec le travailleur ainsi que sur son rapport daté du 5 mars 2012 dont il fut fait mention auparavant aux paragraphes [14] à [16] de la présente décision.

[30] Il a réitéré ses propos voulant que le travailleur présente une surdité neurosensorielle typique d’une maladie professionnelle en commentant l’audiogramme démontrant une baisse à 4 000 hertz avec augmentation à 6 000 hertz. Il a aussi commenté abondamment le rapport d’évaluation environnementale réalisé en mai 2006 en soulignant que le travailleur avait été exposé à des niveaux sonores atteignant 80 dB sur des quarts de travail de plus de six heures.

[31] Il a ensuite rappelé que les bruits d’impacts sont les plus nocifs et que, lorsque l’on arrive à une mesure d’un niveau moyen, cela signifie que 50 % des bruits enregistrés se situent en dessous de la mesure obtenue alors que l’autre 50 % se situe au-dessus de cette mesure.
[32] Le docteur Savary a également exprimé l’avis que les bouchons utilisés par le travailleur s’avéraient être plus ou moins efficaces puisqu’ils n’offrent pas une obturation optimale du conduit auditif. Quant aux coquilles protectrices, elles enlèvent environ 40 dB, mais lorsqu’elles sont portées avec des lunettes protectrices, elles n’enlèvent plus que 15 dB, ce qui les rend inefficaces.
[33] Le docteur Savary a déposé un rapport d’audiogramme qu’il avait requis lors de sa rencontre avec le travailleur en février 2012. Les courbes obtenues lors de cet examen sont essentiellement identiques et superposables à l’examen précédent.

L’ARGUMENTATION DES PARTIES
[34] Le procureur du travailleur a soutenu, d’entrée de jeu, que la présomption de maladie professionnelle édictée à l’article 29 de la loi trouvait ici son application. À ce sujet précis, elle a référé le tribunal à la section IV de l’annexe I de la loi qui traite de la surdité professionnelle. Elle a déposé et commenté certaines décisions de jurisprudence afin d’appuyer son plaidoyer. Les références à ces décisions figurent à la suite de la présente décision.
[35] Par la suite, elle a rappelé que le diagnostic posé par le docteur Roussel n’avait pas fait l’objet d’une contestation. Par ailleurs, le rapport d’audiogramme réalisé en septembre 2010 et celui obtenu par le docteur Savary en février 2012 avaient révélé une courbe typique d’une maladie professionnelle caractérisée par une surdité neurosensorielle bilatérale.

[36] Quant à la preuve du travailleur relativement à son exposition au bruit au cours de son service chez l’employeur, elle a rappelé l’utilisation d’outil à air comprimé, le bruit ambiant et les bruits d’impacts des outils utilisés par les autres travailleurs de l’usine, en plus du bruit strident de l’avertisseur sonore des chariots élévateurs.
[37] Elle a plaidé que l’exposition significative au bruit requise par la CSST constituait un ajout à la loi qui ne figurait ni à la loi ni au règlement adopté sous son empire
.
[38] Elle a alors déposé et commenté certaines décisions de jurisprudence qui seront citées à la fin de la présente décision.

[39] À ce sujet précis, elle a passé en revue la preuve documentaire et testimoniale qui révélerait que le travailleur a été exposé au bruit tout au cours de son service chez l’employeur. À titre de plaidoyer subsidiaire, le procureur du travailleur a soutenu que, si le tribunal devait conclure que la présomption de maladie professionnelle édictée à l’article 29 de la loi ne pouvait trouver application au présent cas, la définition de maladie professionnelle prévue à l’article 2 de la loi trouverait alors son application.

[40] À cet égard, la maladie professionnelle de surdité dont souffre le travailleur serait directement reliée aux risques particuliers du travail qu’il a effectué chez l’employeur à partir de l’année 2001.

L’AVIS DES MEMBRES
[41] Conformément aux dispositions de l’article 429.50 de la loi, le soussigné a requis et obtenu l’avis des membres qui ont siégé avec lui à l’égard des questions faisant l’objet de la contestation ainsi que les motifs de leur avis.

[42] Le membre issu des associations syndicales et le membre issu des associations d’employeurs sont d’avis que la preuve dont dispose le tribunal ne permettrait pas de conclure à l’application de la présomption de maladie professionnelle.

[43] En effet, les niveaux sonores auxquels le travailleur aurait été exposé au cours de son service chez l’employeur n’auraient pas excédé les normes reconnues par le régime d’indemnisation des lésions professionnelles.

[44] Par contre, les membres sont d’avis que les audiogrammes réalisés en 2010 et 2012 révéleraient une courbe typique d’une maladie de surdité neurosensorielle bilatérale.

[45] À ce sujet, les témoignages offerts à l’audience, par le travailleur ainsi que par le docteur Savary, quant aux tâches effectuées par le travailleur, révéleraient que celui-ci a subi une lésion professionnelle de la nature d’une maladie professionnelle directement reliée aux risques particuliers de son travail.

LES MOTIFS DE LA DÉCISION
[46] La Commission des lésions professionnelles doit décider si le travailleur a subi une lésion professionnelle le ou vers le 7 janvier 2011 de la nature d’une maladie professionnelle de surdité.

[47] Les notions de « lésion professionnelle » et de « maladie professionnelle » sont définies à l’article 2 de la loi en ces termes :

2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par :

« lésion professionnelle » : une blessure ou une maladie qui survient par le fait ou à l'occasion d'un accident du travail, ou une maladie professionnelle, y compris la récidive, la rechute ou l'aggravation;

« maladie professionnelle » : une maladie contractée par le fait ou à l'occasion du travail et qui est caractéristique de ce travail ou reliée directement aux risques particuliers de ce travail.

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27; 2006, c. 53, a. 1; 2009, c. 24, a. 72.

[48] Par ailleurs, la loi crée une présomption de maladie professionnelle en ces termes :
29.  Les maladies énumérées dans l'annexe I sont caractéristiques du travail correspondant à chacune de ces maladies d'après cette annexe et sont reliées directement aux risques particuliers de ce travail.

Le travailleur atteint d'une maladie visée dans cette annexe est présumé atteint d'une maladie professionnelle s'il a exercé un travail correspondant à cette maladie d'après l'annexe.

__________

1985, c. 6, a. 29.

[49] Dans le cas à l’étude, ce sont les dispositions de la section IV de l’annexe I référant aux lésions causées par des agents physiques, plus précisément le point 1 de cette section :

ANNEXE I

MALADIES PROFESSIONNELLES

(Article 29)

SECTION IV
MALADIES CAUSÉES PAR DES AGENTS PHYSIQUES

	MALADIES
	GENRES DE TRAVAIL

	
	

	1. atteinte auditive causée par le bruit :
	un travail impliquant une exposition à un bruit excessif

	2. […]
	[…];


[…]

______________

1985, c. 6, annexe I.

[50] À ce stade-ci, le soussigné tient à rappeler qu’il s’est déjà exprimé sur la nature même du concept de présomption qui est une fiction juridique qui constitue essentiellement un moyen de preuve, exceptionnel et en marge du mode de preuve classique prévu dans une loi, et qui, partant, commande une interprétation restrictive quant à son application, comme il se doit en semblable matière
.

[51] Ainsi, ce moyen de preuve exceptionnel dispense la partie en faveur de qui elle est prévue de démontrer toute preuve autre que celle des faits connus
.

[52] La notion de présomption ne figure pas aux définitions que l’on retrouve à l’article 2 de la loi. C’est au Code civil du Québec
 que l’on retrouve cette définition. Il convient donc de reproduire ici les articles 2846, 2847 et 2849 C.c.Q. :
2846. La présomption est une conséquence que la loi ou le tribunal tire d'un fait connu à un fait inconnu.

1991, c. 64, a. 2846.

2847. La présomption légale est celle qui est spécialement attachée par la loi à certains faits; elle dispense de toute autre preuve celui en faveur de qui elle existe.

Celle qui concerne des faits présumés est simple et peut être repoussée par une preuve contraire; celle qui concerne des faits réputés est absolue et aucune preuve ne peut lui être opposée.

1991, c. 64, a. 2847.

2849. Les présomptions qui ne sont pas établies par la loi sont laissées à l'appréciation du tribunal qui ne doit prendre en considération que celles qui sont graves, précises et concordantes.

1991, c. 64, a. 2849.

[53] Ainsi, dans le cas précis de la présomption édictée à l’article 29 de la loi, celle-ci dispense donc un travailleur de démontrer qu’il existe une relation entre le diagnostic qui qualifie sa condition et les conditions d’exercice particulières de son travail.

[54] Cette relation causale est donc présumée, d’où le terme de « présomption », plutôt que révélée par la preuve, conclusion avantageuse pour celui qui en bénéficie
.

[55] Néanmoins, pour qu’une présomption puisse trouver son application, les éléments qui la composent doivent être révélés au moyen d’une preuve claire et sans équivoque. Partant, l’absence d’un seul des éléments constitutifs d’une présomption peut parfois faire catégoriquement obstacle à son application, selon les circonstances.

[56] Ainsi, comme le prévoit l’article 2849 précité, cette preuve peut être tirée de faits qui sont graves, précis et concordants, ce que l’on appelle une présomption de faits
.

[57] Par ailleurs, cette présomption n’est pas absolue
, elle est relative, et elle peut donc être renversée
.

[58] Par contre, l’application d’une présomption comporte une interprétation restrictive et non pas « large et libérale », concept qui s’applique exclusivement au caractère social de la loi et qu’il ne faut pas confondre avec la rigueur juridique qui doit présider à l’analyse de l’application d’une présomption
.

[59] En cela, bien qu’il souscrive, pour l’essentiel, aux préceptes que le tribunal a exprimés dans la jurisprudence rendue à cet égard
, le soussigné s’en distingue néanmoins, car il interprète toutes les présomptions édictées à la loi de façon restrictive, y compris celle édictée à l’article 29 de la loi.

[60] Dans le cas à l’étude, le tribunal considère que la présomption de maladie professionnelle ne peut s’appliquer au présent cas.

[61] En effet, la preuve ne permet pas d’établir avec prépondérance que le travailleur aurait été exposé à des niveaux de bruit qui se situeraient en deçà de normes reconnues par la loi et le règlement. Ce constat fait donc catégoriquement obstacle à l’application de la présomption.

[62] Par contre, la preuve dont dispose le tribunal, notamment les deux rapports d’audiogramme, le rapport de l’audiologiste ainsi que le rapport du docteur Savary, révèle que le travailleur a été exposé à des niveaux de bruit qui se situent régulièrement au-delà de 80 dB, certains atteignant même plus de 85 dB.

[63] Le tribunal dispose également du témoignage offert par le docteur Savary lors de l’audience, témoignage qui a permis d’établir que l’exposition du travailleur au bruit au cours de son service chez l’employeur expliquait les résultats obtenus lors des examens par audiogramme.

[64] Cette preuve scientifique n’a pas été contredite.
[65] Dans ce contexte, la preuve révèle donc avec prépondérance que le travailleur souffre d’une maladie professionnelle caractérisée par le diagnostic de surdité neurosensorielle bilatérale.
PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :
ACCUEILLE la requête déposée par le travailleur, monsieur Christian Audet, à la Commission des lésions professionnelles le 3 novembre 2011;
INFIRME la décision rendue par la Commission de la santé et de la sécurité du travail le 4 octobre 2011, à la suite d’une révision administrative;
DÉCLARE que le travailleur a subi une lésion professionnelle le 7 janvier 2011 de la nature d’une maladie professionnelle conformément à la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles.

	
	__________________________________

	
	Denys Beaulieu

	

	

	

	

	Me Michelle Labrie

	LORD, LABRIE, NADEAU avocats

	Procureur de la partie requérante
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